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LA CHINE
VERS UNE COOPÉRATION RENFORCÉE
Au cours des trois premiers trimestres de l’année 2022, le commerce 
entre la Chine et le Gabon a augmenté de 53,3 % par rapport aux 
trois premiers trimestres de 2021. D’après les données de l’adminis-
tration générale des douanes chinoises, citées par la représentation 
diplomatique de l’Empire du Milieu au Gabon...

S.E.M. Li Jinjin
Ambassadeur de Chine au Gabon  

LIAISONS 
MARITIMES 
DIRECTES  : EN 
MOINS DE 2 ANS, 
L’AFRIQUE EN A 
PERDU 12,4 %
En Afrique comme 
ailleurs, les ports ont 
eu du mal à faire face 
à l’accroissement de 
la demande dans un 
contexte de reprise 
post-covid en raison du 
manque d’équipements, 
de main-d’œuvre et 
d’installations de 
stockage.

CESSION D’UN IMMEUBLE 
DOMANIAL À LIBREVILLE
L’ambassade de France au Gabon 
informe le public de la mise en vente 
de l’ensemble immobilier abritant 
précédemment Trésorerie situé en 
centre-ville, à l’angle de l’avenue 
Colonel Parant ...

L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE 
ET GAZIÈRE DU GABON
Afin de diversifier l’économie 
gabonaise en exploitant son 
potentiel d’exploration pétrolière 
et gazière en eaux profondes, le 
Gabon cherche des investisseurs 
pour différents projets...
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IMPRESSION

IMPRIMÉ À 12 000 EX

POUR LE GABON : 
LA BANQUE MONDIALE 

DISPOSE D'UN 
PORTEFEUILLE DE 327 

MILLIONS DE DOLLARS 

QUELLES SONT LES 
NOUVEAUTÉS FISCALES 

ATTENDUES POUR 2023 ?

La création d’emplois et la 
promotion de la résilience 

au cœur du nouveau 
cadre de partenariat pays 

du groupe de la Banque 
mondiale pour le Gabon.

Le Précis de fiscalité/Tax 
Handbook Gabon vient d’être 

publié par le cabinet EY.  
Bilingue anglais- 

français, il comporte 280 pages 
d’analyses regroupant toute la 

fiscalité gabonaise, y compris les 
dernières lois de finances.

Au premier trimestre 2022, 
les exportations du Gabon 
s’établissent à 1  440,8 mds de 
F  CFA contre 1  088,3 mds de CFA 
au quatrième trimestre 2021, 
soit 32,4  % d’accroissement. 

ANNÉE 2022 AU REVOIR, 
BIENVENUE À 2023 !

COMMERCE EXTÉRIEUR 
DU GABON :  
LES CHIFFRES CLÉS

AUGMENTATION 
CONSIDÉRABLE DES 
IMPORTATIONS DU 
GABON À LA FIN DU 
3e TRIMESTRE 2022

Cette information qui émane 
de la note de conjoncture du 
ministère de l’Économie révèle 
que cette situation est liée 
principalement à la hausse 
des commandes adressées à 
la France, la Belgique, la Chine 
et les Émirats arabes unis.

L’AN 2023 SERA-T-IL UN  
MILLÉSIME EXCEPTIONNEL ?

C haque période sonne l’heure d’un événe-
ment. L’an 2023 est arrivé sans tambour ni 
trompette, juste en carillonnant tel un réveil 
matin. La roue tourne, et nous avec. Elle 
entraîne dans ses rayons la chaîne des évé-

nements inexorablement inscrits sur nos calendriers. 
Chargeons-nous d’énergies positives pour qu’elles 
aient la puissance de convertir les espoirs en réalité.

Aux Échos de l’Éco, tout au long de l’année 2022, nous 
avons apprécié de recevoir vos suggestions de sujets à 
développer, vos appréciations sur nos méthodes de tra-
vail, vos observations concernant notre approche de 
l’actualité. Afin d’être plus constructifs et créatifs, en 
2023 une rubrique vous sera dédiée. Il s’agit du « cour-
rier des lecteurs ». Cette formule permet des échanges 
évolutifs et interactifs entre notre rédaction et vous. 
N’hésitez pas à nous interpeler, nous informer.

La pandémie nous aura fait prendre conscience que la 

vie sociale, économique, associative, peut s’étioler en 
quelques mois, voire s’arrêter brutalement. En nous 
retrouvant face à nous-mêmes, la notion des valeurs a 
changé de camp pendant ces mois de restriction. Nous 
avons mieux perçu l’engagement de certains métiers, 
ceux du système de santé, ceux de la logistique et du 
commerce, ceux de la filière alimentaire. Nous avons 
cependant souffert d’une vie étriquée, avec cette dis-
tanciation physique qui s’est transformée en une dis-
tanciation sociale et affective difficilement suppor-
table. Souvenons-nous longtemps de tout cela.

À présent, accentuons nos efforts en faveur de la 
relance de l’économie, de la lutte contre la vie chère, du 
développement de la transformation de nos matières 
premières, de l’employabilité, de l’instruction. Visons 
les cibles de la réussite, soyons conquérants. 
Les Échos de l’Éco écriront les pages de cette nouvelle 
année avec confiance et avec inspiration, avec l’objec-
tif de progresser encore. Merci pour vos encourage-
ments.

Bonne année, prenez soin de vous.

Anne-Marie Jobin

Pour une journaliste, présenter 
ses vœux, c’est comme écrire un 
édito. Permettez-moi, en ma qualité 
de responsable de la publication 
des Échos de l’Éco, de positionner 
le journal. Je crois que dans une 
démocratie, le rôle des journalistes 
est crucial. Il est de notre 
devoir que toutes les voix soient 
entendues...



EE  Excellence, à l’aube de 
l’année 2023, au regard des 
chiffres officiels énoncés 
dans l’introduction de cette 
interview, quelles sont les 
perspectives et les prospec-
tives de collaboration avec 
le Gabon ?

La Chine et le Gabon, malgré 
la longue distance qui les 
sépare, ont su forger une 
amitié solide à l’épreuve du 
temps. Depuis l’établissement 
des relations diplomatiques 
en 1974, les relations sino-ga-
bonaises avancent toujours au 
beau fixe. En décembre 2016, 

le président Xi Jinping et le  
Président Ali Bongo  
Ondimba ont décidé conjoin-
tement d’élever les relations 
sino-gabonaises à un parte-
nariat de coopération global. 
Dès lors, les relations bilaté-
rales sont entrées dans une 
nouvelle phase de dévelop-
pement accéléré. Les coopé-
rations mutuellement béné-
fiques entre les deux pays ont 
porté des fruits abondants 
dans divers domaines, notam-
ment dans le domaine écono-
mique. La Chine demeure le 
plus grand partenaire com-
mercial du Gabon depuis 
neuf années consécutives et 
aussi un investisseur très actif 
au Gabon. Construits par la 
Chine, le palais Omar Bongo  
Ondimba du Sénat, le palais 
Léon Mba de l’Assemblée natio-
nale, la maison Georges Rawiri 
et le stade de l’amitié sino- 
gabonaise d’Angondjé consti-
tuent fièrement non seulement 
des emblèmes de la capitale du 
Gabon, mais aussi des monu-
ments historiques de l’amitié 
qui lie les deux pays.

La Chine et le Gabon, grâce à 
la forte complémentarité de 
leurs économies et à la parfaite 
synergie de leurs stratégies de 
développement, bénéficient de 
belles perspectives de coopéra-
tion. Réputé «  Pays de l’or vert  » 
et «  Oasis de paix » en Afrique 
centrale, riche en ressources 
naturelles, ouvert sur le monde 
extérieur et soucieux de la pro-
tection de l’environnement, le 
Gabon s’attèle actuellement 
activement à accélérer sa 
diversification économique en 
mettant en œuvre le Plan stra-
tégique Gabon émergent et le 
Plan d’accélération de la trans-
formation. Cela s’harmonise 

parfaitement avec le nouveau 
concept de développement 
prôné par la Chine, avec les 
«  neuf programmes  » de coo-
pération sino-africains annon-
cés par le président Xi Jinping 
à la 8e conférence ministé-
rielle du Forum sur la coopé-
ration sino-africaine (FCSA) en 
novembre 2021 et avec l’initia-
tive «  La ceinture et la route  ».

La Chine soutient le Gabon 
dans la diversification de son 
économie. Mon pays conti-
nuera à lui fournir les appuis 
nécessaires en matière d’in-
frastructures et d’industria-
lisation, notamment dans les 
secteurs miniers, de l’exploi-
tation forestière, de l’agri-
culture et dans d’autres 
domaines. 
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INTERVIEW DE SON EXCELLENCE 
MONSIEUR LI JINJIN, AMBASSADEUR DE CHINE AU GABON

LA CHINE : VERS UNE COOPÉRATION RENFORCÉE
Au cours des trois premiers trimestres de l’année 2022, le com-
merce entre la Chine et le Gabon a augmenté de 53,3 % par rapport 
aux trois premiers trimestres de 2021. D’après les données de l’ad-
ministration générale des douanes chinoises, citées par la représen-
tation diplomatique de l’Empire du Milieu au Gabon, le volume des 
échanges commerciaux entre les deux pays a atteint 3,37 mds de dol-
lars US (plus de 2 125 mds de F CFA) au cours de cette période. Dans 
ces échanges, l’exportation totale des marchandises de la Chine vers 
le Gabon s’est élevée à 400 millions de dollars US (252 mds de F CFA), 
soit une hausse de 29  % en glissement annuel, tandis que l’importa-
tion totale des marchandises de la Chine en provenance du Gabon a 
atteint 2,97 mds de dollars US (1 873 mds de F CFA), soit une hausse de 
57,3 % par rapport à la même période de l’année dernière. L’intérêt 
de la Chine pour le continent africain n’est pas un secret. Le but de 
cette interview est de dresser un bilan exhaustif de cette coopéra-
tion bilatérale et d’évoquer les perspectives à court, moyen et long 
terme. Par exemple, quels sont les apports effectués et les mesures 
prises, dans quels domaines ? À qui profitent le plus les échanges ? 
Considérant que rien n’est parfait, quelles suggestions sont propo-
sées ? Nous remercions Son Excellence, Monsieur Li Jinjin, pour l’in-
térêt qu'il témoigne envers Les Échos de l’Éco et la confiance qu’il 
leur accorde.

La Chine et le Gabon entretiennent des 
liens diplomatiques depuis le 20 avril 
1974. En 48 ans d’échanges bilatéraux, de 
nombreuses propositions ont renforcé la 
coopération entre ces deux pays. Face à 
la globalisation des échanges sans cesse 
grandissante, il est primordial de diver-
sifier les actions dans de nombreux sec-
teurs d’activités. La Chine et l’Afrique ont 
d’énormes potentialités de coopération, 
car elles sont complémentaires. En effet 
l’Afrique abonde en ressources natu-
relles et humaines. La Chine possède des 
techniques et expériences adaptées, sans 
compter leurs immenses marchés respec-
tifs.  Les relations sino-gabonaises se déve-
loppent notamment dans les domaines 
du commerce et de l’investissement, de 
l’énergie et des mines, de l’agriculture et 
de la sylviculture, des infrastructures, de 
l’économie numérique, de l’éducation et 
de la formation, ainsi que des échanges 
avec les médias. La Chine s’est fortement 
impliquée dans la lutte contre la pandé-
mie en fournissant rapidement vaccins et 
fournitures pour permettre le respect des 
gestes barrière.  Selon les statistiques, en 
dix ans, entre 2011 et 2021, le volume des 
échanges commerciaux est passé de 846 
millions de dollars à 3,02 mds de dollars, 
soit une croissance de près de 400 %.

S.E.M. Li Jinjin est né en février 1971 au Jiangsu, en Chine.
Il est marié et père de 2 filles.
1994, titulaire d’un diplôme d’études universitaires, il entre 
en fonction au ministère des Affai–res étrangères de la 
République populaire de Chine.

PORTRAIT DE MONSIEUR 
LI JINJIN, AMBASSADEUR DE CHINE AU GABON

1997 – 2000  	Il part en Tunisie à l'ambassade de Chine 
2000 – 2004 	Il est affecté au département des Affaires 

d’Afrique au MAE de Chine
2004 – 2005 	Il travaille au bureau des Affaires extérieures 

du gouvernement populaire de la région 
autonome de Mongolie intérieure

2005 – 2009 	Il retourne au département des Affaires 
d’Afrique au MAE de Chine 

2009 – 2013 	Il est nommé Premier conseiller près de 
l’ambassade de Chine au Maroc

2013 – 2018 	Retour en Chine, au département du Protocole 
du MAE 

2018 – 2022 	Il est nommé ambassadeur extraordinaire  et 
plénipotentiaire de la République populaire de 
Chine au Tchad

8 août 2022 	Monsieur Li Jinjin prend ses fonctions 
d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République populaire 
de Chine au Gabon et présente ses lettres de 
créance à Son Excellence Monsieur Ali Bongo 
Ondimba le 2 septembre 2022.

Par Anne-Marie Jobin
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Le Gabon présente des avan-
tages particuliers et nous 
sommes prêts à explorer acti-
vement de nouveaux modèles 
de coopération mutuellement 
bénéfiques pour l’aider à s’auto- 
développer.

Nous soutenons aussi les 
entreprises chinoises dans 
l’exploration de nouveaux 
modèles de coopération avec 
le Gabon, notamment le par-
tenariat public-privé (PPP), et 
encourageons les industriels 
chinois à s’installer au Gabon 
pour qu’ils prennent une part 
active à la construction ainsi 
qu’à l’exploitation des zones 
économiques spéciales et des 
parcs industriels. 

Somme toute, la Chine entend 
bien travailler avec le Gabon 
dans le cadre du FCSA et en 
profitant de la mise en œuvre 
de « l’initiative pour le déve-
loppement mondial » et de 
l’initiative « La ceinture et la 
route » pour renforcer davan-
tage la coopération multi- 
sectorielle pragmatique entre 
les deux pays afin de pro-
duire davantage de résultats 
tangibles et visibles tout en 
apportant un appui énergique 
au partenariat de coopération 
global sino-gabonais.

EE  Le cadre juridique de la 
coopération sino-gabonaise 
est très riche. Il compte à ce 
jour près de 43 accords dont 
certains sont en vigueur, 
d’autres en cours de négo-
ciation ou de ratification. Où 
en sommes-nous Monsieur 
l’Ambassadeur ?  

Je n’ai pas le chiffre que vous 
avez cité, mais je pourrais vous 
présenter des accords impor-
tants entre les deux pays. En 
1997, la Chine et le Gabon ont 
signé l’accord sur la promotion 
et la protection réciproque des 
investissements et cet accord 
est entré en vigueur en 2009. 
En 2015, les deux parties ont 
signé l’accord relatif à l’exemp-
tion mutuelle de visa pour les 
personnes titulaires de passe-
ports diplomatiques et de ser-
vice, qui est entré en vigueur 
en 2016. En 2018, les deux pays 
ont signé la convention en vue 
d’éviter la double imposition 
et de prévenir l’évasion fis-
cale en matière d’impôts sur le 
revenu, qui est en cours de rati-
fication. En 2018, la Chine et le 
Gabon ont signé le mémoran-
dum d’entente sur la construc-
tion conjointe de l’initiative « La 
ceinture et la route ». En 2019, 
l’administration nationale des 
Forêts et Pâturages de Chine 
et le ministère des Eaux et des 
Forêts du Gabon ont signé un 
protocole d’accord sur la coo-
pération forestière. D’ailleurs, 
lors de la visite du président 
Ali Bongo Ondimba en Chine 
en 2016, une série de docu-
ments de coopération bilaté-
rale en matière économique 
et technologique, culturelle et 
d’infrastructures ont été signés 
en présence de nos deux chefs 
d’État. Je rappelle aussi que 
la Chine et le Gabon ont, au fil 
des ans, signé de nombreux 
accords de coopération écono-
mique et technique.

EE  Les axes de coopération 
entre Libreville et Pékin se 
rapportent essentiellement 
à l’agriculture, la foreste-
rie, la formation des cadres 
gabonais, la coopération des 
médias, les infrastructures 
routières, etc. Actuellement, 
quels sont les axes sur les-
quels la Chine s’investit par-
ticulièrement ? 

Dans les domaines de coopé-
ration que vous avez mention-
nés, nous sommes en cours de 
négociation d’éventuels pro-
jets, et pour d’autres, nous 
avons obtenu de fructueux 
résultats.

Par exemple, dans le domaine 
de l’agriculture, la Chine finan-
cera la construction d’une base 
de vulgarisation des technolo-
gies agricoles afin de renforcer 
les échanges de technologies 
agricoles et d’accompagner le 
Gabon dans sa stratégie d’auto- 
suffisance alimentaire. Nous 
sommes très avancés sur ce 
sujet.

Dans le domaine des infrastruc-
tures, la Chine a construit plu-
sieurs routes au Gabon, dont 
la plus connue est la route 
Port-Gentil–Omboué, qui pos-
sède les troisième et quatrième 
ponts les plus longs en Afrique. 
Elle relie Port-Gentil à l’inté-
rieur du pays, mettant ainsi fin 
à l’histoire de la capitale éco-
nomique du Gabon qui n’était 
desservie que par les voies 
maritimes et aériennes. 

Dans le domaine de la santé, 
la Chine envoie des missions 
médicales au Gabon depuis 
1977. La 24e mission médicale 
chinoise est arrivée au Gabon 
en novembre dernier. À ce 
jour, 26 médecins chinois four-
nissent, à Libreville comme à 
Franceville, des consultations 
généralistes, chirurgicales, 
gynécologiques, pédiatriques, 
de médecine traditionnelle 
chinoise et autres. 

Lors de sa première visite au 
Gabon en octobre 2017, le 
navire-hôpital chinois « Arche 
de la paix » a apporté du service 
médical gratuit à plus de 6  000 
patients gabonais. Dès l’arrivée 
de la covid-19, la Chine était le 
premier pays à faire don de 
vaccins et de matériel anti- 
épidémique au Gabon. La 
Chine envisage aussi de 
construire une nouvelle instal-
lation médicale pour le Gabon 
dont l’étude de faisabilité a 
déjà été faite. Elle entend éga-
lement renforcer les échanges 
de technologies médicales à 

travers le mécanisme de coo-
pération de jumelage entre 
l’hôpital populaire de Tianjin 
et le centre hospitalier régional 
de Melen, en vue de soutenir la 
cause de la santé au profit du 
peuple gabonais. 

S’agissant des exploitations 
forestières et minières, de nom-
breuses entreprises chinoises 
ont investi et construit des 
usines au Gabon. Elles parti-
cipent activement à la diversifi-
cation économique du Gabon, 
créent de nombreux emplois 
sur place. Elles sont devenues 
des acteurs importants dans 
le développement de l’écono-
mie gabonaise. Ainsi, nos deux 
parties entretiennent effective-
ment une coopération étroite 
dans la formation des res-
sources humaines et d’autres 
domaines.

La Chine travaille avec le Gabon 
pour des bénéfices mutuels 
gagnant-gagnant. Ce déve-
loppement commun a pour 
objectif d’approfondir une coo-
pération pragmatique, y com-
pris dans les domaines écono-
mique, commercial, culturel, 
éducatif, sanitaire et média-
tique, afin de promouvoir une 
coopération de qualité dans le 
cadre de l’initiative «  La cein-
ture et la route  ». Accompagner 
le Gabon dans l’accélération 
du relèvement de son dévelop-
pement au grand bénéfice du 
peuple gabonais, tel est l’objec-
tif de la Chine.

EE  Les partenaires occiden-
taux reprochent à la Chine 
d’octroyer des prêts à long 
terme et à taux inférieurs de 
ceux accordés par les bail-
leurs de fonds qui oscillent 
entre 4 et 10  %. Que leur 
répondez-vous ? 

Les soi-disant « partenaires 
occidentaux » pensent-ils que 
plus le coût d’emprunt est 
élevé, mieux c’est pour les 
pays africains ? Il s’agit au fond 
d’une question sur la dette afri-
caine. Je voudrais ici éclaircir 

trois points. Premièrement, les 
investissements et les finan-
cements chinois en Afrique 
ont apporté des bénéfices tan-
gibles aux peuples africains. 
En tant que partenaire sincère 
et amical de l’Afrique, la Chine 
attache une grande impor-
tance aux besoins financiers 
de l’Afrique, respecte toujours 
la volonté des peuples africains 
et tient compte des besoins 
réels du continent. Jusqu’ici, 
des entreprises chinoises ont 
utilisé divers fonds pour aider 
les pays africains à construire 
et à moderniser plus de 10 000 
kilomètres de voies ferrées, 
près de 100  000 kilomètres de 
routes, environ 1  000 ponts, 
près de 100 ports et d’innom-
brables grands projets d’élec-
tricité, hôpitaux et écoles. Les 
investissements et les finance-
ments chinois ont contribué de 
manière active au développe-
ment économique, à la crois-
sance des recettes fiscales, à la 
création d’emplois et à l’amé-
lioration du bien-être social 
dans les pays africains.

Deuxièmement, la Chine n’est 
pas le principal créancier de 
toute l’Afrique. Selon les statis-
tiques de la Banque mondiale, 
les institutions financières 
multilatérales et les créanciers 
commerciaux en détiennent 
respectivement 28,8  % et 
41,8  %, au total près des trois 
quarts de la dette extérieure 
africaine. On peut dire ainsi 
que les institutions financières 
multilatérales et les créanciers 
commerciaux restent le plus 
grand créancier de l’Afrique. 

La part de la dette détenue 
par la Chine dans la dette exté-
rieure de l’Afrique est de 17  %, 
largement inférieure à celle 
de l’Occident.

Troisièmement, dans sa coo-
pération avec l’Afrique en 
matière d’investissement et 
de financement, la Chine a 
toujours poursuivi les prin-
cipes d’égalité, d’ouverture et 
de transparence et respecté la 
souveraineté et les procédures 

juridiques nationales des pays 
africains. La Chine n’a jamais 
assorti ses accords de prêt de 
conditions politiques quel-
conques ni n’a forcé aucun 
pays africain à emprunter 
ou à rembourser des dettes. 
Aucun pays africain n’a eu de 
difficultés en matière de dette 
consécutivement à la coopéra-
tion sur le financement avec la 
Chine. La Chine accompagne 
sincèrement l’Afrique dans le 
règlement de la question de 
la dette. Elle est le membre du 
G20 qui a suspendu le mon-
tant le plus important du ser-
vice de la dette.

La solution au 
problème de la 
dette de l’Afrique 
dépend encore du 
développement. Le 
soi-disant «  piège 
de la dette » en 
Afrique est une 
désinformation créée 
par des forces qui 
ne veulent pas voir 
le développement 
accéléré de l’Afrique 
et cherchent à 
l’enfermer pour 
toujours dans 
un «  piège de la 
pauvreté » et un 
« piège du non 
développement ». 

EE  Combien de personnes 
la communauté chinoise au 
Gabon compte-t-elle ?

À l’heure actuelle, on compte 
environ 3  000 ressortissants 
chinois au Gabon, qui tra-
vaillent dans divers domaines 
tels que le pétrole, les mines, 

La part de la dette 
détenue par la Chine 
dans la dette exté-
rieure de l’Afrique est 
de 17 %, largement 
inférieure à celle de 
l’Occident.

 Pont reliant Port-Gentil  à Omboué / photo Yoan Zorzutti.
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la pêche, la construction  
d’infrastructures, la restaura-
tion, la vente en gros et l’ex-
ploitation forêt/bois, etc. Grâce 
à leurs efforts quotidiens 
inlassables, ils apportent une 
contribution importante au 
développement socio-écono-
mique du Gabon et au ren-
forcement des relations sino- 
gabonaises de haute qualité. 
Beaucoup de Chinois vivent 
au Gabon depuis 20 à 30 ans. 
Ils nourrissent un amour pro-
fond pour cette terre d’accueil. 
C’est grâce au rôle de passe-
relle qu’ils ont joué et joue-
ront toujours que les peuples 
chinois et gabonais se rap-
prochent de plus en plus et 
s’entraiment de jour en jour.

EE  Aujourd’hui, quelles 
sont les actions RSE et QHSE, 
menées par les entreprises 
chinoises ? Quelles sont les 
mesures appliquées dans 
ces domaines par les diffé-
rentes sociétés chinoises 
implantées au Gabon ?  

Les entreprises chinoises 
veillent toujours à assumer 
leurs responsabilités socié-

tales. Tout en menant leurs 
activités conformément à la loi 
et aux règlements en vigueur 
au Gabon, elles s’intègrent 
activement dans les commu-
nautés locales.  

Par exemple, une société d’ex-
ploitation minière de man-
ganèse chinoise, dénommée 
« la Compagnie industrielle 
et commerciale des mines 
de Huazhou (CICMHZ) », a 
divisé sa zone d’extraction 
de M’Bembélé en trois zones  : 
une pour l’exploitation, 
l’autre pour la résidence et la 
troisième pour les loisirs. En 
construisant des écoles, des 
cliniques, des cantines, des 
stades, et en assurant gratui-
tement l’alimentation en eau 
et en électricité, cette société 
a ainsi créé une grande com-
munauté d’activités équi-
pée d’installations complètes 
pour plus de 400 employés 
gabonais, ce qui a été bien 
accueilli par les habitants de 
la place. 

En 2019, l’entreprise d’exploi-
tation pétrolière chinoise Sino-
pec a lancé, en collaboration 
avec des communes et villages 
gabonais, son programme 
dénommé « Investissement 

social » et accompli beaucoup 
d’activités sociales telles que 
le parrainage d’élèves locaux 
talentueux, la construction 
de centres de soins et de trai-
tement, la réhabilitation de 
salles de classe ainsi que la réa-
lisation de projets de forage de 
puits, d’énergie solaire et d’hy-
droélectricité, en réponse aux 
besoins réels de la population 
locale, ce qui a été largement 
salué par les médias gabonais. 

Je vous rappelle aussi qu’au 
début de la survenue de la 
pandémie de covid-19, les 
entreprises chinoises ont réagi 
rapidement pour faire don de 
masques, de combinaisons de 
protection et d’autres équi-

pements médicaux aux gou-
vernements, communautés et 
populations locales.

EE  La Chine investit de plus 
en plus dans des partena-
riats en faveur de l’éduca-
tion et de la formation des 
jeunes. Quels sont les enga-
gements de la Chine vis-à-
vis des étudiants gabonais ? 
Quels sont les critères pour 
bénéficier de bourses ? 

Le président Ali Bongo  
Ondimba et le gouverne-
ment gabonais attachent une 
grande importance à l’édu-
cation des jeunes, en particu-
lier à la formation profession-
nelle. Une série de mesures 
efficaces ont été prises ces der-
nières années en vue de l’adé-
quation entre l’offre de for-
mation et les besoins réels du 
marché de l’emploi. En tant 
que partenaire fidèle dans 
l’édification du « Gabon émer-
gent », la Chine a toujours sou-
tenu le Gabon par des actions 
concrètes dans la formation 
du personnel professionnel et 
technique dont il a énormé-
ment besoin. Depuis l’année 
dernière, la société chinoise 
dénommée « Avic Internatio-
nal Holding Corporation (AVIC 
INTL) » a terminé successive-
ment la construction de trois 
centres multisectoriels de for-
mation et d’enseignement 
professionnel à Nkok, France-
ville et Port-Gentil grâce aux 
prêts préférentiels chinois. 
Les trois centres représentent 
le plus haut niveau et le plus 
moderne du genre en Afrique 
centrale. Les formations pro-
posées couvrent notamment 
la menuiserie et l’entretien 
automobile. Plus de 3  000 
talents techniques pourront 
être formés chaque année 
pour le Gabon. Pour ce faire, 
le partenaire chinois a fourni 
une assistance intégrée qui 
consiste en un plan d’ensei-
gnement global, un soutien à 
la formation des enseignants 
et un accompagnement en 
matière de gestion et de fonc-
tionnement.

L’amitié entre les pays est 
fondée sur celle entre les 
peuples. Nous sommes très 
heureux de voir que, grâce au 
développement rapide de l’en-
seignement supérieur chinois, 
«  étudier en Chine  » est pro-
gressivement devenu un nou-
veau choix pour les jeunes 
étudiants gabonais et leurs 
familles. L’excellence est le 
seul critère pour obtenir des 
bourses chinoises. Au cours 
des dernières décennies, plus 
de 600 étudiants gabonais 
brillants ont reçu des bourses 
du gouvernement chinois et 
un grand nombre de jeunes 
Gabonaises et Gabonais ont 
fait leurs études en Chine 
à leurs propres frais. Cette 
année, l’Agence nationale des 
bourses du Gabon a publié 
l’avis d’admission pour les 
bourses chinoises. Les jeunes 
candidats gabonais d’excel-
lence sont invités à y postu-

ler. La Chine continuera de 
s’appuyer sur le programme 
des bourses du gouverne-
ment chinois pour former des 
talents dans les domaines dont 
le Gabon a besoin.

EE  Le 2e sommet États-
Unis–Afrique s’est tenu en 
décembre dernier. Qu’en 
pense la partie chinoise ?

Il est de la responsabilité com-
mune de la communauté inter-
nationale de soutenir le déve-
loppement de l’Afrique. Nous 
sommes toujours heureux de 
voir la diversification des par-
tenaires africains. Nous invi-
tons la communauté interna-
tionale, y compris les États-Unis, 
à accorder plus d’attention à 
l’Afrique et à y investir davan-
tage, à mener une coopéra-
tion véritablement égalitaire 
et mutuellement bénéfique 
avec l’Afrique et à prendre des 
mesures concrètes pour aider 
le continent à se développer. 
D’ailleurs, nous espérons égale-
ment que les États-Unis verront 
la coopération sino-africaine 
avec un esprit ouvert. L’Afrique 
devrait être une grande scène 
pour la coopération internatio-
nale, pas une arène pour un jeu 
de puissance. 

La coopération sino-africaine 
est marquée par l’égalité, les 
bénéfices mutuels, l’ouverture 
et la franchise. Portant des fruits 
abondants, elle est sincèrement 
saluée par le peuple africain. 
Il est à noter que la création 
du Forum sur la coopération 
sino-africaine (FCSA) a non seu-
lement favorisé la coopération 
sino-africaine, mais aussi joué 
un rôle important pour orienter 
la coopération internationale 
avec l’Afrique, d’où la multi-
plication de mécanismes simi-
laires entre l’Afrique et d’autres 
pays du monde.

Aujourd’hui, le monde est 
confronté à de nombreux défis 
en matière de développement. 
Qu’il s’agisse de la guerre, de 
la pauvreté, de la crise alimen-
taire ou du changement clima-
tique, en dernière analyse, la 
clé pour résoudre tous ces pro-
blèmes est de commencer par 
la libération des forces pro-
ductives, de promouvoir un 
développement scientifique et 
un développement commun 
de tous les pays, d’augmenter 
le pouvoir d’achat et d’amélio-
rer efficacement le bien-être 
des populations. 

Nous invitons davantage de 
pays et d’organisations inter-
nationales à rejoindre « l’Ini-
tiative pour le développe-
ment mondial » et à soutenir 
« l’Initiative sur le partena-
riat pour le développement 
de l’Afrique », en rassemblant 
la forte synergie de la com-
munauté internationale pour 
soutenir le développement du 
continent et aider les pays afri-
cains à parvenir à un dévelop-
pement plus fort, plus vert et 
plus sain 

L’Afrique devrait être 
une grande scène 
pour la coopération 
internationale, pas 
une arène pour un jeu 
de puissance. 

 Visite de l'usine dans la Zone de Nkok

 Centre multisectoriel de formation professionnelle construit par AVIC dans la Zerp de Nkok
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AVIS D’APPEL D’OFFRES 
CESSION D’UN IMMEUBLE 
DOMANIAL A PORT-GENTIL 

     (Vue avant côté avenue)      (Vue arrière côté parc) 

Vendeur : AMBASSADE DE FRANCE AU GABON 

Modalité de présentation des offres : Une notice décrivant les modalités de présentation 
des offres par les candidats peut être retirée à l’une des deux adresses ci-dessous :  

Secrétariat général de l’ambassade de 
France 

1, rue Pont Pirah – Libreville 

Tél : 011 79 70 00 

Consul honoraire 

Agence consulaire - Hôtel Le Ranch, 
Port-Gentil 

Tél : 077 37 21 11 

Renseignements et visites : Tous les renseignements peuvent être obtenus auprès du 
Secrétariat général, du lundi au vendredi de 8h à 12h / Téléphone : 011 79 70 00 ou à 
l’agence consulaire le mardi et vendredi de 9h à 11h. 

Courriel : scg.libreville-amba@diplomatie.gouv.fr ou 
consulhonorairefr.pog@gmail.com 

La consultation du dossier peut être effectuée sur place à ces mêmes adresses. Les visites 
s’effectuent sur rendez-vous auprès du consul honoraire uniquement. 

L ’ambassade de France au Gabon informe le public 
de la mise en vente de l’ensemble immobilier 
abritant l’ex-chancellerie détachée de France à 
Port-Gentil, sis Avenue Savorgnan de Brazza :

L’ensemble immobilier, vendu en l’état, établi sur un parc de 2 884 m2, se compose d’un 
immeuble à usage de bureaux et d’habitation sur deux étages, ainsi que d’une 
annexe destinée au stockage et au gardiennage, et comporte un groupe électrogène.
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Au premier trimestre  2022, 
les exportations du Gabon 
s’établissent à 1  440,8  mds 
de F  CFA contre 1  088,3 mds 
de F CFA au quatrième tri-

mestre 2021, soit 32,4  % d’accroissement. 
Par rapport au même trimestre de l’an-
née précédente, on observe une hausse 
des exportations de 116,1  %, qui sont pas-

sées de 666,8 mds de F CFA à 1  440,8 mds de 
F CFA. La hausse de la valeur des expor-
tations (32,4  %) par rapport au trimestre 
précédent provient essentiellement des 
fortes progressions enregistrées dans 
la vente du pétrole brut (46,6  %), du 
manganèse (17,4  %), des bois sciés et 
ouvragés (16,5  %), et de l’huile de palme 
(10,3  %). En glissement annuel, cette 
hausse s’explique principalement par 
l’augmentation du pétrole brut (145  %), 
de l’huile de palme (141,5  %), du bois 
scié et ouvragé (120,4  %).

Le volume des exportations a bondi 
de 11,9  % au premier trimestre 2022 
par rapport au quatrième trimestre 
de l’année passée. En glissement 
annuel, les exportations ont connu 
une hausse importante de 32,9  %.

Entre le quatrième trimestre  2021 
et le premier trimestre  2022, les 

importations ont connu une hausse 
de 7,4  %, s’établissant à 360,1 mds de 
F CFA contre 335,2 mds de F CFA au 
trimestre précédent. Cette hausse 
est liée aux évolutions positives des 
biens de consommation (10,1  %) et 
des biens d’équipement (24,7  %). Il 
s’agit essentiellement des produits 
suivants  : «  cuisses et ailes de coqs 
et de poules (y compris les quarts), 
congelés  » (13,8  %), «  médicaments 
en doses autres que de 300  410 à 
300 450  » (30,2  %), « riz semi-blanchi 
ou blanchi, poli ou glacé conditionné 
pour la vente au détail  » (92  %), 
«  appareils pour la réception, la 
conversion, la transmission, la régé-
nération de la voix  » (336,1  %). En 
glissement annuel, les importations 
sont passées de 299 mds de F  CFA au 
premier trimestre  2021 à 360,1  mds 
de F  CFA au premier trimestre 2022, 

soit une hausse de 20,4 %. Cette évo-
lution est consécutive à l’augmenta-
tion des importations sur les biens 
d’équipement (19,5  %), les biens de 
consommation (19,1  %) et les biens 
intermédiaires (18,3  %). Il s’agit 
principalement des produits sui-
vants  : «  cuisses et ailes de coqs et 
de poules (y compris les quarts), 
congelés » (29  %), « médicaments en 
doses » (20,2  %), «  riz semi-blanchi 
ou blanchi, poli ou glacé conditionné 
pour la vente au détail  » (452,8  %), 
«  appareils pour la réception, la 
conversion, la transmission  »... 

Avec la consolidation des excédents sec-
toriels et l’excédent de services, le Gabon 
a su repartir en se rendant attractif pour 
les investisseurs étrangers 

COMMERCE EXTÉRIEUR DU GABON :  
LES CHIFFRES CLÉS

L’Afrique a perdu 12,4  % de ses 
liaisons maritimes directes 
entre le 3e trimestre 2020 et le 
2e trimestre 2022 en raison de la 
congestion de ses ports, a révélé 

la Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement (Cnuced) 
dans un rapport publié le 29 novembre.

Le rapport explique cependant que la 
perte des liaisons maritimes directes 
durant la période sous revue n’est pas 
un phénomène spécifique à l’Afrique. 
La région Amérique latine et Caraïbes a 
perdu 13,5  % de ses liaisons maritimes 
directes contre 3,7  % pour l’Europe, 2,9  % 
pour l’Asie & Océanie et 2,6  % pour l’Amé-
rique du Nord. 

Les difficultés liées à la congestion des 
ports étaient initialement concentrées 
dans trois régions : la Chine, l’Europe sep-
tentrionale et la côte ouest des États-Unis. 
Toutefois, à mesure que les sociétés de 
transport maritime ont redéployé leurs 
navires sur des liaisons plus fréquentées 
et plus rentables, d’autres régions ont été 
touchées plus durement. En outre, cer-
tains transporteurs désireux d’accroître 
leurs bénéfices ont modifié les itinéraires 
de leurs navires qui ont arrêté de faire 
escale dans certains ports.

En 2021, la pénurie de capacités de trans-
port maritime et les perturbations cau-
sées par la pandémie du coronavirus 
conjuguées à un rebond du volume du 
commerce maritime ont fait grimper les 
taux de fret des marchandises conteneu-
risées à des niveaux record. À la mi-2021, 
les taux étaient quatre fois plus élevés 
qu’avant la pandémie. Les transporteurs 
de conteneurs ont également eu à suppor-
ter des dépenses supplémentaires, mais 
ont affiché des bénéfices record.

La reprise s’essouffle
Les taux de fret spot des marchandises 
conteneurisées ont explosé pour la plu-

part des itinéraires, y compris pour les 
liaisons à destination des régions en 
développement. Entre décembre 2020 
et décembre 2021, le taux par EVP (équi-
valent vingt pieds) est ainsi passé de 
2  521  à 6  450 dollars pour l’itinéraire 
Shanghai-Afrique du Sud (Durban) et 
de 2  521 à 7  452 dollars pour l’itinéraire 
Shanghai-Afrique de l’Ouest (Lagos).

Le rapport a également révélé que la part 
de l’Afrique dans les importations mon-
diales par voie maritime, mesurée en 
volume de marchandises déchargées, 
était de 5  % en 2021. La part du continent 
dans les exportations mondiales par voie 
maritime, mesurée en volume de mar-
chandises chargées, a, quant à elle, atteint 
7  %. L’Asie, première région de charge-
ment et de déchargement, continue d’oc-
cuper le devant de la scène avec 42  % des 
exportations et 64  % des importations 
mondiales, suivie de l’Amérique conti-
nentale, l’Europe, l’Océanie et l’Afrique.

Globalement, le commerce maritime 
international a rebondi de manière signi-
ficative en 2021, avec une croissance esti-
mée à 3,2  % après une baisse de 3,8  % 
enregistrée en 2020.

En 2022, cette reprise s’est toutefois 
essoufflée, notamment en raison du 
ralentissement économique mondial, 
des nouvelles vagues de covid-19 qui 
ont entraîné des fermetures d’usines 
en Chine et des tensions géopolitiques 
dans un contexte de guerre en Ukraine. 
La croissance du commerce maritime 
international devrait tomber de 1,4  % 
cette année.

Pour la période  2023–2027, le secteur, 
qui assure 80  % des échanges commer-
ciaux mondiaux, devrait se développer 
à un taux annuel moyen de 2,1  %, un 
rythme plus lent que la moyenne enre-
gistrée sur les trois décennies précé-
dentes (3,3  %).

En ce qui concerne les compagnies de 
transport maritime, le rapport de la 
Cnuced indique que le secteur du trans-
port maritime par conteneurs s’est 
consolidé horizontalement au fil du 
temps par un jeu de fusions-acquisitions. 
De plus, les transporteurs ont adopté 
des stratégies d’intégration verticale en 
investissant dans des activités d’exploi-
tation de terminaux et dans d’autres ser-

vices logistiques. Ils travaillent aussi de 
plus en plus ensemble au sein de consor-
tiums et d’alliances. Conséquence : entre 
1996 et 2022, la part des 20  premiers 
transporteurs dans la capacité de charge 
totale des porte-conteneurs est passée de 
48 à 91  %, alors que les quatre premiers 
transporteurs contrôlent aujourd’hui 
plus de 50  % de cette capacité de charge 

Source : Agence Ecofin

LIAISONS MARITIMES DIRECTES  : 
EN MOINS DE 2 ANS, L’AFRIQUE EN A PERDU 12,4 %

En Afrique comme ailleurs, les ports ont eu du 
mal à faire face à l’accroissement de la demande 
dans un contexte de reprise post-covid en raison 
du manque d’équipements, de main-d’œuvre et 
d’installations de stockage.
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Le conseil des administrateurs 
du groupe de la Banque mon-
diale a discuté aujourd’hui le 
nouveau cadre de partena-
riat pays (CPF) du Gabon pour 

la période 2023–2027, qui vise à soute-
nir la transition du pays dans l’après- 
pandémie vers une croissance écono-
mique durable et inclusive. 

L’orientation stratégique du CPF visera à 
appuyer les efforts du Gabon en faveur de 
la création d’emplois pour sa population 
jeune et largement urbanisée, à l’heure 
où le pays accélère les efforts de diversifi-
cation de son économie vers d’autres sec-
teurs que l’industrie pétrolière.

En tant que 5e plus grand producteur de 
pétrole en Afrique, le Gabon connaît une 
accélération de sa reprise économique 
entraînée par la levée des restrictions 
liées à la pandémie de covid-19 ainsi 
que par la hausse continue des prix du 
pétrole. Cependant, les restrictions impo-
sées durant la pandémie ont aggravé le 
taux de chômage déjà élevé, qui se situe 
actuellement à 22  %, avec un taux de chô-
mage encore plus important pour les 
jeunes, à 38  %. Malgré un léger recul de 
la pauvreté, l’insécurité alimentaire est 
en hausse. Le pays a pourtant adopté une 
série de réformes visant à renforcer les 
droits des femmes au sein de leur foyer 
et sur leur lieu de travail, et certaines 
avancées ont été accomplies en matière 
de diversification économique au cours 
des dix dernières années. Cependant, des 
efforts plus importants sont nécessaires 
pour réduire la pauvreté et favoriser une 
prospérité partagée.

« Le Gabon dispose de vastes ressources 
naturelles, notamment des réserves de 
pétrole en baisse. Les promesses d’ave-
nir pour le pays consistent à dévelop-
per son capital humain, institutionnel 
et physique pour créer de nouveaux 
moteurs de croissance durable et rési-
liente, favorisant ainsi l’accès égal de 
tous aux opportunités économiques  », 
souligne Abdoulaye Seck, directeur des 
opérations de la Banque mondiale pour 
le Gabon, le Cameroun, la République 
centrafricaine, la Guinée équatoriale et 
la République du Congo. 

Les efforts de diversification écono-
mique peuvent aussi contribuer à la 
résilience de l’économie gabonaise face 
au changement climatique et à la pro-
tection des habitants face à ses impacts 
négatifs. Avec 70  % de la population 
vivant dans les zones côtières et par-
ticulièrement vulnérable à la montée 
du niveau des mers, le développe-
ment d’une économie bleue et verte 
contribuerait à réduire les risques cli-
matiques, à stopper la perte de capital 
naturel et de biodiversité, pour aider le 
Gabon à remplir ses engagements en 
matière de réduction d’émissions de 
gaz à effet de serre. 

«  Le Gabon peut tirer parti de son 
immense potentiel de croissance 
dans les domaines de la foresterie, 
de l’écotourisme, de l’énergie verte et 
de l’agro-industrie pour stimuler son 
développement. Le secteur privé à un 
rôle clé à jouer pour aider à diversifier 
l’économie gabonaise en créant plus 
d’emplois et d’opportunités pour sa 
population », rappelle Syvlain Kakou, 
responsable des opérations d’IFC pour 
le Gabon, le Cameroun, la Guinée équa-
toriale, la République centrafricaine, 
Sao Tomé-et-Principe et le Tchad.

Avec le nouveau CPF, l’engagement du 
groupe de la Banque mondiale sera 
très sélectif, afin d’optimiser l’efficacité 
des ressources du Groupe allouées au 
Gabon. Le CPF se concentrera sur les 
domaines suivants :

Renforcer le système de prestation 
des services publics : le Gabon a déjà 
accompli des progrès considérables 
en matière de transformation numé-
rique et de connectivité haut débit. Pour 
améliorer la fourniture de services, la 
Banque mondiale poursuivra égale-
ment son appui à la numérisation des 
services publics essentiels à travers le 
projet Gabon digital et contribuera ainsi 
à la fourniture de services publics plus 
efficaces et de qualité, améliorant la res-
ponsabilisation et la transparence du 
secteur public. 

Accroître l’accès aux services 
sociaux : de nouveaux investissements 
permettront de renforcer l’accès à l’élec-
tricité, à l’eau et à l’assainissement dans 
les quartiers mal desservis et d’étendre 
la protection sociale aux populations les 
plus vulnérables. Des systèmes de filets 
sociaux mieux conçus et ciblés peuvent 
aider à réduire le chômage et augmen-
ter la productivité du travail. 

Renforcer la résilience des infrastruc-
tures urbaines  : le Gabon affiche un 
taux d’urbanisation parmi les plus 
élevés d’Afrique, il est donc essentiel de 
promouvoir un développement urbain 
intégré. Cela implique d’améliorer l’ur-
banisme, les routes et le transport local 

ainsi que l’accès à des infrastructures 
plus vertes et résilientes dans les quar-
tiers mal desservis. 

Augmenter l’investissement privé dans 
les secteurs non pétroliers : pour diver-
sifier l’économie et améliorer le climat 
d’investissement, la Banque mondiale, 
IFC et l’Agence multilatérale de garan-
tie des investissements (Miga) vont pro-
mouvoir les emplois bleus et verts dans 
des secteurs essentiels comme la pêche, 
la foresterie et l’écotourisme. Cela passe 
par un soutien renouvelé au projet 
hydroélectrique de Kinguélé Aval et par 
la modernisation du réseau ferré Trans-
gabonais.

Le portefeuille de la Banque mondiale 
compte actuellement sept opérations 
au Gabon ainsi que deux projets régio-
naux, pour un montant total de plus 
de 327  millions de dollars. Les enga-
gements au titre du portefeuille d’IFC 
dépassent 107 millions de dollars et la 
Miga appuie trois projets, pour un mon-
tant total d’exposition brute d’environ 
58 millions de dollars 

Source : Banque mondiale

POUR LE GABON, 
LA BANQUE MONDIALE DISPOSE D'UN 

PORTEFEUILLE DE 327 MILLIONS DE DOLLARS 

La création d’emplois 
et la promotion de la 
résilience, un sujet au 
cœur du nouveau cadre 
de partenariat pays du 
groupe de la Banque 
mondiale pour le Gabon.

AUGMENTATION CONSIDÉRABLE DES IMPORTATIONS 
DU GABON À LA FIN DU 3e TRIMESTRE 2022

Cette information qui émane de la note de 
conjoncture du ministère de l’Économie révèle 
que cette situation est liée principalement à la 
hausse des commandes adressées à la France, 
la Belgique, la Chine et les Émirats arabes unis.

En effet, il ressort qu’au terme du 3e trimestre 2022, les achats du 
Gabon en provenance de ses dix premiers fournisseurs ont pro-
gressé de 50,3  % par rapport au deuxième trimestre. « L’accroisse-
ment observé porte essentiellement sur la demande en produits ali-
mentaires, outillages, machine, appareils mécaniques et produits de 

consommation non alimentaire », explique le ministère de l’Économie.

Au cours de cette période, la France maintient sa place de premier fournisseur 
du Gabon. Les achats en provenance de ce pays ont crû de 19,5  % par rapport au 
troisième trimestre 2021. La France est suivie des Émirats arabes unis (17,3  %), 
de la Belgique (13,6  %), la Chine (9  %), les États-Unis (5,8  %), la Grande-Bretagne 
(2,7 %), l’Inde (2,5  %), le Maroc (2,2 %), l’Espagne (2,1  %) et l’Italie (1,5  %) 
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GROUPE BGFIBANK 

BGFIDAY : AU CŒUR DE NOTRE ENGAGEMENT SOCIÉTAL
La 8e édition du BGFIDay qui s’est déroulée le samedi 3 décembre 2022 a enregistré la participation 
de plus de 600 salariés volontaires du groupe BGFIBank dans 12 pays : Bénin, Cameroun, Congo, 
Centrafrique, Côte d'Ivoire, France, Gabon, Guinée équatoriale, Madagascar, République 
démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe et Sénégal.

V éritable acteur 
d'un engagement 
citoyen respon-
sable, le groupe 
BGFIBank a une 

fois de plus démontré sa capa-
cité à se mobiliser aux côtés des 
acteurs qui œuvrent au quoti-
dien pour plus d'équité sociale. 
Cette journée annuelle de la 
solidarité a ainsi permis aux 
salariés des 20 filiales d’agir 
au plus près des communau-
tés en soutenant des projets 
solidaires pour un montant de 
plus de 100 millions de F CFA. 

Au nombre des projets soute-
nus pour cette 8e édition, on 
peut citer notamment :

•	 Une dotation de 70 ordina-
teurs portables à destination 
des établissements publics du 
Gabon ;

•	 Une dotation en maté-
riel informatique aux meil-
leurs étudiants de l’Insti-
tut national polytechnique  

Houphouët Boigny de 
Yamoussoukro et de l’École 
nationale supérieure de sta-
tistiques et d’économie appli-
quée en Côte d’Ivoire ;

•	 Une dotation en matériel 
informatique et en matériel de 
travaux pratiques de couture à 
l’école « Les amis de Daniel » à 
Kinshasa, en République démo-
cratique du Congo ;

•	 La réhabilitation et l'équi-
pement de l'école Begoua à 
Bangui, en Centrafrique ;

•	 Un soutien financier pour la 
formation et l'insertion profes-
sionnelle des enfants de la rue 
de JeufZone Farm, en parte-
nariat avec GiveOne Project à 
Dakar, au Sénégal ;

•	 La réhabilitation de 3 bâti-
ments de l'école maternelle 
bilingue d'application Govern-
ment Bilingual Practising à 
Bangangte, au Cameroun ;

•	 Une dotation de vivres au 
centre d’accueil et de secours de 
l’enfance Ouidah à Cotonou, au 
Bénin ;

•	 La réhabilitation du Centre 
d’orphelinat Felana Maitso à 
Antananarivo, à Madagascar, et 
la distribution de biens de pre-
mière nécessité et de jouets aux 
orphelins ;

•	 L’organisation d’une cam-
pagne de sensibilisation sur le 
respect de l’environnement et 
le recyclage en collaboration 
avec l’ONG La Voz Del Medio 
Ambiante en Guinée équato-
riale, le nettoyage d’espaces 
publics ainsi que l’organisa-
tion d’activités ludiques avec 
les enfants dans cinq villes  : 
Malabo, Bata, Mongomo, 
Añisok et Ebibeyin ;

•	 Une dotation en denrées ali-
mentaires, en produits de pre-
mière nécessité et en jouets aux 
familles démunies de l’associa-
tion Solidarité Champigny, en 
France.

Le symbole d’un engagement 
communautaire
Instauré en 2015 et célébré 
chaque premier samedi du 
mois de décembre, le BGFIDay 
représente la journée de la soli-
darité du groupe BGFIBank en 
faveur de ses communautés 
d’accueil. L’évènement mobilise 
chaque année, en l’espace d’une 
journée, l’ensemble des salariés 
du Groupe dans 12 pays et les 
implique dans des projets qui 
leur permettent de répondre 
efficacement et rapidement 
aux besoins des porteurs de 
projets, prioritairement dans le 
domaine de l’éducation et de la 
formation. 

Depuis son lancement, le BGFI-
Day est devenu un véritable 
symbole de l’engagement com-
munautaire du groupe BGFI-
Bank. Placée sous le thème du 

« collectif au service de l’ex-
cellence », cette journée voit 
chaque année la participation 
de 700 salariés en moyenne, 
pour plus de 6  000 heures de 
volontariat. Près d’une centaine 
de projets de proximité ont 
ainsi été soutenus pour un mon-
tant total de plus de 560 millions 
de F CFA. 

Le principe est simple : en lieu et 
place d’une journée de travail, 
les salariés volontaires s’inves-
tissent en équipe au sein d’éta-
blissements scolaires ou auprès 
d’associations. Ils mettent à 
profit leur temps, leur expé-
rience et leurs compétences au 
service des communautés. La 
capacité à s’impliquer et à se 

mobiliser est la clé de la réus-
site de cette journée de solida-
rité qui fait partie de la culture 
maison du groupe BGFIBank.

« La responsabilité sociale 
fait partie intégrante de notre 
raison d’être. BGFIDay est le 
symbole phare de cette philo-
sophie d’entreprise responsable 
que nous cultivons au quoti-
dien. Grâce aux qualités profon-
dément humaines de nos col-
laborateurs, nous continuons à 
œuvrer sans relâche à la maté-
rialisation de notre engage-
ment social dans l’ensemble 
de nos pays d’implantation », 
Henri Claude Oyima, président- 
directeur général du groupe 
BGFIBank 

ACT : UN PROGRAMME 
PARTICIPATIF DÉDIÉ AUX SALARIÉS 

DU GROUPE
C’est parce que la mobilisation des salariés est une condi-
tion sine qua non dans l’atteinte des objectifs du groupe BGFI-
Bank en matière de responsabilité sociétale, mais également 
source de création de valeurs pour le Groupe et la collectivité 
dans son ensemble, que la Fondation BGFIBank a conçu il y a 
quelques années le programme Act. 

Bâti sur une vision de long terme, le programme Act est un 
programme de mécénat participatif qui permet aux salariés 
du groupe BGFIBank de s’impliquer pleinement dans la poli-
tique de mécénat et de partager les valeurs de solidarité du 
Groupe. Ce programme matérialise l’engagement individuel 
et collectif des salariés aux côtés des acteurs qui œuvrent au 
quotidien pour plus d’équité sociale. Chaque année, c’est près 
de la moitié des salariés qui s’implique volontairement aux 
côtés de la Fondation BGFIBank.

« Promouvoir notre sens de l’engagement en matière de res-
ponsabilité sociale et communautaire en mettant un accent 
sur l’action collective, donner du sens à nos valeurs, créer des 
liens et contribuer au développement de notre tissu social 
sont les objectifs que nous recherchons à travers la mise en 
œuvre de cette initiative qui s’inscrit dans un programme 
plus élargi, entièrement dédié aux salariés du Groupe :  le pro-
gramme Act », Manying Garandeau, secrétaire exécutif de la 
Fondation BGFIBank 

PUBLIREPORTAGE
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Les billets de la gamme 2002 conservent leur cours légal et continueront de circuler conjointement avec les billets  
de la gamme 2020. Les billets des deux gammes seront donc acceptés sans distinction dans toutes les transactions.

À partir du 15 décembre 2022,
la BEAC met en circulation 

sa Nouvelle Gamme de billets « Type 2020 »
Plus compacts, plus modernes et mieux sécurisés

BANQUE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE CENTRALE
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BANQUE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE CENTRALE

CES SIGNES SONT PLACÉS AUX MÊMES ENDROITS AU RECTO ET AU VERSO  
DES COUPURES DE 500 ET 1000 FCFA COMME ILLUSTRÉ CI-DESSOUS

TOUCHER REGARDER

Les coupures de 500 et 1 000 F CFA bénéficient d’un traitement de surface spécifique visant à améliorer leur résistance à la salissure et à la déchirure. 

SIGNES DE SÉCURITÉ ET D’AUTHENTIFICATION  
GRAND PUBLIC DES BILLETS DE 500 FCFA ET 1000 FCFA  

DE LA NOUVELLE GAMME TYPE 2020

2

1

Recto

5

Verso

1

2

6

3 33

3

5 34

4

1 •  Filigranes : 
3 têtes d’élans  
+ valeur faciale visibles  
par transparence

2 •  Motif incomplet :  
motifs partiels recto et verso 
qui se complètent parfaitement 
par transparence

3 •  Impression en relief  
perceptible au toucher

4 •  Deux numéros de série identiques 
avec le numéro haut droit incliné

3

34

5 •  Fil de sécurité noyé :  
mention CEMAC  
lisible par transparence

Recto

2

15

Verso

6 •  Signe pour malvoyant en relief,  
perceptible au toucher.  
Le motif varie en fonction  
de la valeur faciale.
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BANQUE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE CENTRALE

2

16

Verso

1 •  Filigranes : 
3 têtes d’élans  
+ valeur faciale visibles  
par transparence

7 •  Signe pour malvoyant en relief,  
perceptible au toucher.  
Le motif varie en fonction  
de la valeur faciale.

2 •  Motif incomplet :  
motifs partiels recto et verso 
qui se complètent parfaitement 
par transparence

3 •  Impression en relief  
perceptible au toucher

334

4 •  Deux numéros de série 
identiques avec le numéro 
haut droit incliné

6 •  Fil de sécurité à fenêtre : 
2 pistes métallisées dont 
une avec changement  
de couleur. Tête d’élan,  
mentions BEAC et 2 000 
lisibles par transparence

Recto

5 •  Motif dynamique 3D  
qui change de couleur  
progressivement selon  
l’inclinaison du billet

SIGNES DE SÉCURITÉ ET D’AUTHENTIFICATION  
GRAND PUBLIC DU BILLET DE 2000 FCFA  

DE LA NOUVELLE GAMME TYPE 2020
CES SIGNES SONT PLACÉS  AU RECTO ET AU VERSO  

DES COUPURES DE 2000 FCFA COMME ILLUSTRÉ CI-DESSOUS

TOUCHER REGARDER INCLINER
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BANQUE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE CENTRALE

1 •  Filigranes : 
3 têtes d’élans  
+ valeur faciale visibles  
par transparence

2 •  Motif incomplet :  
motifs partiels recto et verso 
qui se complètent parfaitement 
par transparence

3 •  Impression en relief  
perceptible au toucher

3 34

6 •  Fil de sécurité à effet  
dynamique :  
tête d’élan et valeur faciale

Recto

2

16

Verso

2

16

Verso

Recto

1

2

7

3 33

3

6 34

4

7 •  Signe pour malvoyant en relief,  
perceptible au toucher.  
Le motif varie en fonction  
de la valeur faciale.

5 •  Motif dynamique 3D  
qui change de couleur  
progressivement selon  
l’inclinaison du billet

4 •  Deux numéros de série 
identiques avec le numéro 
haut droit incliné

SIGNES DE SÉCURITÉ ET D’AUTHENTIFICATION  
GRAND PUBLIC DES BILLETS DE 5000 FCFA ET 10000 FCFA  

DE LA NOUVELLE GAMME TYPE 2020
CES SIGNES SONT PLACÉS AUX MÊMES ENDROITS AU RECTO ET AU VERSO  

DES COUPURES DE 5000 ET 10000 FCFA COMME ILLUSTRÉ CI-DESSOUS

TOUCHER REGARDER INCLINER
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AVIS D’APPEL D’OFFRES
CESSION D’UN IMMEUBLE 
DOMANIAL A LIBREVILLE 

L’ambassade de France au Gabon informe le public de la mise 
en vente de l’ensemble immobilier abritant précédemment 
Trésorerie situé en centre-ville à l’angle de l’avenue Colonel
Parant / capitaine de vaisseau Mortenol : 

L’ensemble immobilier, vendu en l’état, établi sur un terrain de 591 m2, se compose d’un 
immeuble à usage de bureaux et d’habitation sur deux étages, ainsi que d’une annexe 
destinée au stockage et au gardiennage, et comporte un groupe électrogène. 

Vendeur : AMBASSADE DE FRANCE AU GABON 

Modalité de présentation des offres : une notice décrivant les modalités de présentation 
des offres par les candidats peut être retirée à l’une des deux adresses ci-dessous :

Secrétariat général de l’ambassade de 
France 

1, rue Pont Pirah – Libreville 

Tél : 011 79 70 00 

Renseignements et visites : Tous les renseignements peuvent être obtenus auprès du
Secrétariat général, du lundi au vendredi de 8h à 12h / Téléphone : 011 79 70 00. 

Courriel : scg.libreville-amba@diplomatie.gouv.fr

La consultation du dossier peut être effectuée sur place. Les visites s’effectuent sur rendez-
vous. 



SOBRAGA 
vous souhaite de  joyeuses fêtes 

de fin d'année 



REVITALISER L’INDUSTRIE 
PÉTROLIÈRE ET GAZIÈRE 
DU GABON DE MANIÈRE 
DURABLE

L’industrie pétrolière gabonaise 
a été lancée en 1961, lorsque 
de nombreux gisements de 
pétrole ont été découverts dans 
les environs de Libreville. Le 
golfe de Guinée et l’océan Atlan-
tique renferment également un 
grand potentiel pour l’indus-
trie pétrolière et l’industrie de 
la pêche.

L’industrie pétrolière et gazière 
du Gabon devrait enregistrer 
un taux de croissance annuel 
moyen (CAGR) de plus de 0,8  % 
sur la période 2020–2025. Face 
aux énergies renouvelables qui 
affichaient une capacité de pro-
duction installée de seulement 
333 MW entre 2016 et 2018, le 
pétrole et le gaz restent les prin-
cipales sources d’énergie pour 
l’économie en développement 
du Gabon.

NOUVELLES PERSPECTIVES 
OFFSHORE D’EXPLOITATION 
DES RESSOURCES NATU-
RELLES DU GABON
Le Gabon est la première éco-
nomie d’Afrique. Situé sur 
la côte sud-ouest du conti-
nent, le pays profite de vastes 
réserves de pétrole et de gaz. La 
richesse du Gabon est directe-
ment liée à l’abondance de ses 
ressources naturelles, notam-
ment du pétrole, des forêts et 
des terres arables. Le pétrole 
brut constitue 96  % des expor-
tations annuelles du pays vers 
l’Amérique du Nord. Le Gabon 
dispose également d’attractions 
touristiques et de plans d’eau.

Estimées à 3,68 mds de barils, 
les réserves de pétrole avérées 
du pays sont les sixièmes du 
monde. Le potentiel de cette 
industrie est encore largement 
inexploité, avec une produc-
tion journalière estimée à 0,244 
million de barils. Le Gabon ne 
consomme qu’une petite partie 

de son pétrole (0,013 million de 
barils) et exporte le reste vers 
les marchés étrangers. 

Le pétrole est ainsi le premier 
poste d’exportation et la pre-
mière source de devises du 
pays. Il représente près de 
96  % du total des exportations 
gabonaises vers les États-Unis. 
Le Gabon compte également 
une production de gaz natu-
rel d’environ 0,1 md de mètres 
cubes, qui pourrait augmenter 
jusqu’à dépasser les 28,3 mds de 
mètres cubes. À la différence du 
pétrole qui est principalement 
destiné aux marchés étrangers, 
le gaz gabonais est entièrement 
consommé localement.

UN TOURNANT DANS LA 
PRODUCTION GABONAISE 
DE PÉTROLE ET DE GAZ 
Bien que le Gabon soit déjà le 8e 
producteur de pétrole et de gaz 
d’Afrique, il renferme encore 
des gisements qui n’attendent 
qu’à être exploités. Le nouveau 

code des hydrocarbures adopté 
en 2019 veille à ce que la pro-
duction de pétrole stimule la 
croissance. L’objectif est de libé-
raliser le marché en offrant de 
meilleures opportunités aux 
entreprises qui souhaitent 
investir dans l’industrie pétro-
lière et gazière du pays. 

Le Gabon est un important pro-
ducteur de pétrole en Afrique 
de l’Ouest et son gouvernement 
tire une part significative de ses 
revenus de la production de 
pétrole brut. En 2019, les reve-
nus générés par la production 
de pétrole et d’autres liquides 
liés représentaient 45  % du 
PIB et jusqu’à 74  % des expor-
tations. La contribution du 
pétrole à la croissance du PIB 
est estimée à 7,9  % et le PIB total 
du pays devrait enregistrer une 
hausse de 3,4  % en 2022. 

Le Gabon a officiellement réin-
tégré l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (Opec) 
en juillet 2016. L’objectif du gou-
vernement gabonais est de ren-
forcer sa position dans la pro-
duction de pétrole en prenant 
des participations dans les pro-
jets en cours d’élaboration.

EXPLORER LE POTENTIEL 
DU GABON EN MATIÈRE DE 
GAZ NATUREL
Le Gabon s’est récemment 
rendu compte que la tran-
sition énergétique nécessi-
tait d’utiliser de bien plus 
grandes quantités de gaz. Par 
conséquent, de nombreux 
efforts sont effectués actuel-
lement pour augmenter la 
production. Tous les ménages 
gabonais ont besoin de gaz 
pour cuisiner leurs repas. Si 
le Gouvernement parvient 
à exploiter de nouveaux 
gisements, cela permettra 
de couvrir entièrement la 
demande locale. Par ailleurs, 
les fortes fluctuations des 
marchés mondiaux de l’éner-
gie peuvent avoir de graves 
répercussions sur l’économie 
gabonaise.

Le Gabon dispose de réserves 
de gaz avérées estimées à 29  mds 

de mètres cubes présents sous 
forme de gaz associé, un poten-
tiel encore inexploité. En effet, 
environ 90  % de la production 
de gaz est actuellement réinjec-
tée dans le sous-sol ou brûlée 
faute de débouchés. 

Dans ce contexte, le Gabon 
cherche des investisseurs pour 
différents projets tels que des 
usines de GPL, de GNL et de 
GNC, des installations de stoc-
kage de GNL et de GNC, des 
installations de regazéification 
sur site et des installations de 
conversion en biocarburant. 
L’objectif est d’obtenir des capa-
cités de stockage de butane 
supplémentaires de 30  000 m3, 
contre 4  000 à 5  000 m3 actuel-
lement.

GÉRER LA CHAÎNE D’AP-
PROVISIONNEMENT EN 
PÉTROLE ET EN GAZ DE 
MANIÈRE DURABLE

L’Opec estime que le Gabon 
dispose de réserves offshore 
et terrestres totalisant 2 mds de 
barils, principalement dans les 
régions situées au sud-ouest 
du pays. Elle voit là un marché 
potentiel favorable au déve-
loppement d’entreprises pétro-
lières et gazières en amont et en 
aval du secteur. 

Avec environ 30 gisements en 
cours d’exploitation, le Gabon 
est le sixième producteur mon-
dial de pétrole. En 2019, le 
Gabon a conclu sept nouveaux 
contrats d’exploration et de par-
tage de production avec Assala 
Upstream Gabon, Assala Gabon 
SA, Perence Oil & Gas Gabon 
Limited et Sinopec Overseas & 
Gas Limited. 

On peut s’attendre à d’im-
portants investissements de 
grandes entreprises dans un 
avenir proche. Dans ce contexte, 
grâce aux réserves avérées du 
pays, le secteur pétrolier amont 
devrait connaître une aug-
mentation de la production de 
pétrole et de gaz de 50  % sur la 
période 2021–2025 

Source : Arise
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L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE ET GAZIÈRE DU GABON
Afin de diversifier l’économie gabonaise en exploitant son 
potentiel d’exploration pétrolière et gazière en eaux pro-
fondes, le Gabon cherche des investisseurs pour différents 
projets, notamment des usines de GPL, de GNL et de GNC, 
des installations de stockage de GNL et de GNC, des instal-
lations de regazéification sur site et des installations de 
conversion en biocarburant.

 À FIN SEPTEMBRE 2022, LE GABON A AUGMENTÉ 
SA PRODUCTION DE PÉTROLE DE 7,3 %

Cette performance haussière du 
Gabon pourrait également avoir un 
impact positif sur les recettes pétro-
lières du pays grâce à l’effet domino. 
Car, dans la loi de finances 2022, le 
Gabon veut atteindre des objectifs 
de recettes pétrolières de 693,8 mds 
de F  CFA en 2022, contre 482,5 mds 
de F  CFA arrêtés dans la loi en 2021, 
soit une hausse de 211,2 mds de F  CFA. 

Ainsi, les recettes issues de ce secteur 
se répartissent en recettes fiscales et 
non fiscales. Au titre des recettes fis-
cales, le produit des impôts sur le 
revenu, les bénéfices et les gains en 
capital, encore appelés impôts sur 
les sociétés pétrolières, s’établiraient 
à 151,1 mds de F  CFA, contre 61,7 mds 

en 2021, soit une hausse de 89,4 mds de 
F  CFA. Les recettes non fiscales, répar-

ties entre les revenus des participa-
tions et les revenus du domaine pétro-
lier, s’établiraient à 542,7 mds de F  CFA 
en 2022, contre 420,8 mds de F  CFA en 
2021, soit une progression de 121,8 mds 
de F  CFA. Ceci en lien avec les revenus 
du domaine pétrolier, notamment la 
redevance pétrolière (+62,9 mds) et le 
contrat de partage (56,6 mds) 

Selon la note de conjoncture du ministère de l’Économie, la production pétrolière 
du Gabon a augmenté à fin septembre 2022. « En glissement trimestriel, la produc-
tion de pétrole a augmenté de 7,3  % par rapport au deuxième trimestre 2022, en 
lien avec l’exploitation de nouveaux puits et le desserrement de la politique des 
quotas de l’Opep+, cela malgré la fermeture du champ exploité par la société Sino 
Gabon. Par rapport à la même période de l’an dernier, la production nationale de 
pétrole a bondi de 8,2  %  », apprend-on.



GAB’OIL ENTRE INNOVATION ET OPTIMISATION 
DE LA QUALITÉ DES SERVICES

Qu’il s’agisse de stations-services ou de dépôts de stockage de ses produits blancs, 
la société nationale de commercialisation des produits pétroliers, Gab’Oil, tend 

à optimiser l’opérationnalisation du fonctionnement des stations-services grand 
public à la périphérie du Grand Libreville et de l’intérieur du pays. Gab Oil, filiale 
de la Société nationale des hydrocarbures (SNH) du Gabon, compte à ce jour près 
de quatre stations communautaires déjà fonctionnelles.

L’ambition de Monsieur Emmanuel Gege Adetelobe, Directeur Général n’est pas 
secrète : disposer d’un réseau de distribution nécessite la construction et l’im-
plantation de stations communautaires Gab’Oil. Ces projets de développement 
sont en bonne voie. Ils permettront de répondre aux besoins et à la demande de 
la consommation de nos compatriotes sur l’ensemble du territoire. Aujourd’hui, 
nous avons deux stations à Libreville, celles d’Awoungou et d’Akanda, et une 
autre à Port-Gentil.

Ces bouteilles de gaz dernière génération sont novatrices. Elles disposent d’une 
jauge qui indique en temps réel le niveau de consommation, ce qui permet d’an-
ticiper et de ne plus subir la panne. Autre avantage et non des moindres, cette 
bouteille est la moins chère du marché. Ajoutez à ce produit novateur un niveau 
de qualité de service optimal et vous n’hésiterez plus à revenir chez Gab Oil.

En marge de ses perspectives de développement, Gab Oil, distributeur de pro-
duits blancs, détient un entrepôt de stockage d’une capacité de 27 000 bouteilles 
de gaz butane et de lubrifiants.

PUBLIREPORTAGE
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Libreville, 19 décembre 
2022. La startup Pozi 
spécialisée dans le 
tracking de véhicules 
et la gestion de flotte 

et NSIA Assurances Gabon, 
compagnie d’assurances, filiale 
du groupe NSIA, ont décidé de 
mettre en œuvre un partena-
riat innovant. Facilité par le 

cabinet de conseil Malatania, 
cet accord leur permettra de 
proposer à leurs clients des 
offres inédites qui associent 
leurs savoir-faire respectifs.

Au cœur de leur ambition com-
mune, les deux entreprises ont 
constamment amélioré l’expé-
rience client, l’essence de leur 
collaboration. NSIA Assurances 
et Pozi permettront aux assurés 
de bénéficier de meilleurs tarifs 
et d’une nouvelle gamme de 
produits innovants dont les pre-
mières offres sont disponibles 
depuis décembre 2022.

Pour Assane Diaw, directeur 
général de NSIA Assurances 

Gabon, «  ce partenariat est 
une matérialisation de l’enga-
gement du groupe NSIA à pro-
poser à ses clients des solu-
tions à valeur ajoutée pour 
améliorer sa performance sur 
le marché. C’est également 
une contribution du Groupe à 
l’essor de startups innovantes 
et compétitives dans le sec-
teur du numérique au Gabon 
et en Afrique  ». Selon Loïc 
Kapitho, cofondateur de la 
startup Pozi, « cet accord his-
torique marque une nouvelle 
étape du développement de 
Pozi qui pourra bénéficier du 
savoir-faire et de l’expérience 
d’un groupe panafricain de 
référence dans le secteur de 
la banque et de l’assurance. 
Il constitue également une 
marque de reconnaissance 
du savoir-faire technologique 
d’une jeune startup gabonaise 
qui a, comme le groupe NSIA, 
inscrit l’ambition africaine 
dans son ADN » 
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Le Cabinet FFA juri-
dique et fiscal, 
membre EY, a fait 
salle comble le 
30  novembre der-

nier à l’amphithéâtre de 
Gabon Mining Logistic pour 
la présentation de sa dernière 
édition (2022–2023) du précis 
fiscal sur le Gabon désor-
mais disponible. De nom-
breux acteurs de la vie écono-
mique, les clients du cabinet, 
l’administration fiscale, le 
corps diplomatique et cer-
tains membres des ministères 
gabonais étaient présents.

Réalisé par des fiscalistes 
du cabinet, cet ouvrage ana-
lyse de façon pointue tous 
les textes relatifs à la fisca-
lité gabonaise, informe le lec-
teur des dernières nouveau-
tés issues des lois de finances.

Jérôme Obele Okoura, Phy-
licia Abessolo Ella, Sarah 
Ratanga ont exposé dans le 
détail le contenu du précis, 
principalement les dernières 
actualités fiscales et en par-
ticulier  : l’introduction d’un 
prélèvement  libératoire de 
20  % sur les plus-values de 
cession directe ou indirecte 
de sociétés gabonaises  ; 
l’obligation pour les entre-
prises gabonaises de pré-
compter l’IRPP du personnel 
étranger mis à disposition 
par des sociétés étrangères 
dès lors que ce person-
nel reste plus de 6  mois au 
Gabon ; le rétablissement de 
l’exonération de l’indemnité 
représentative de l’avan-
tage en nature logement (à 
hauteur de 250  000  F  CFA)  ; 
la révision de la liste des 
opérations soumises aux 
taux réduits de TVA de 5  % et 
10 % ; la reconnaissance juri-
dique de la valeur probante 
des correspondances et de la 
signature électronique dans 
les rapports entre l’adminis-
tration fiscale et les contri-
buables.

Un accent particulier a été 
porté sur l’instauration de la 
contribution foncière unique 
(CFU) qui remplace à compter 
du 1er  janvier 2023 la contri-
bution foncière des proprié-
tés bâties (CFPB), la contribu-
tion foncière des propriétés 
non bâties (CFPNB) et la taxe 
forfaitaire d’habitation (TFH). 
L’instauration de la CFU aura 
pour mérite de simplifier 
l’imposition en synthétisant 
trois contributions en une et 
en baissant de façon signifi-
cative l’imposition pour les 
contribuables-personnes phy-
siques, concernant tant la 
base imposable que le taux 
d’imposition.

Toutes ces dispositions visent 
à permettre d’utiliser le 
levier fiscal pour favoriser le 
développement de la vie des 
affaires et instituer ainsi une 

meilleure justice fiscale tout 
en assurant des ressources 
budgétaires suffisantes. Ins-
trument au cœur du dévelop-
pement d’un pays, l’impôt doit 
être connu et maîtrisé par tous 
les opérateurs économiques, 
qu’ils soient nationaux ou 
étrangers. C’est là toute l’am-
bition du Précis fiscal/Tax 
HandBook disponible non seu-
lement au Gabon, mais aussi 
via les plateformes internet 
partout dans le monde (LGDJ, 
Amazon, FNAC, etc.).

« C’est un outil à l’attention des 
entreprises gabonaises et aussi 
des investisseurs étrangers. Ce 
précis a vocation de permettre 
une meilleure compréhension 
des obligations fiscales par 
les opérateurs économiques. 
À l’heure du Commonwealth, 
le fait que cet ouvrage soit 
bilingue permettra à tous les 

anglophones d’appréhender 
dans le détail la fiscalité gabo-
naise  », s’est exprimé Nicolas 
Chevrinais, directeur général 
de FFA juridique et fiscal. « Cet 
ouvrage est également un trait 
d’union avec la direction géné-
rale des impôts avec laquelle 
nous entretenons un dialogue 
permanent. Cette démarche 
nous permet de répondre aux 
éventuelles interrogations que 
se posent les entreprises et les 
particuliers concernant la fis-
calité », a-t-il ajouté.

Dès sa publication au journal 
officiel prévue courant janvier 
2023, la loi de finances  2023 
sera commentée par le Cabi-
net FFA pour ses clients et un 
article exhaustif sur la contribu-
tion foncière unique sera publié 
dans votre magazine les Échos 
de l’Éco de février 2023 

QUELLES SONT LES NOUVEAUTÉS FISCALES 
ATTENDUES POUR 2023 ?

Le Précis de fiscalité/Tax Handbook Gabon vient d’être publié par le cabinet EY. Bilingue anglais- 
français, il comporte 280 pages d’analyses regroupant toute la fiscalité gabonaise, y compris les der-
nières lois de finances. Il anticipe sur les nouveautés fiscales en 2023, notamment avec l’instauration 
de la contribution foncière unique (CFU).

Base imposable CFU Taux d’imposition CFU

Valeur locative sous déduction de 25  % pour les 
personnes morales 20 %

Valeur locative sous déduction de 75  % pour les 
personnes physiques. 5 %

NSIA ASSURANCE GABON ET POZI SIGNENT UN PARTENARIAT 
STRATÉGIQUE POUR AMÉLIORER L’EXPÉRIENCE CLIENT DES 

PROPRIÉTAIRES DE VÉHICULES
Assane Diaw, directeur général de NSIA Assurances Gabon 
et Loïc Kapitho, cofondateur de la startup Pozi, ont signé 
un partenariat stratégique pour améliorer l’expérience 
client des assurés automobiles au Gabon.

À propos de NSIA Gabon

NSIA Assurances Gabon est la 
filiale du groupe panafricain 
NSIA, leader de la banque-as-
surance. Le groupe NSIA est 
présent au Gabon à travers 
deux filiales – vie et non vie 
– et propose à ses clients l’en-
semble des produits d’assu-
rances. Le siège social est situé 
à Glass, à Libreville, avec une 
agence à Port-Gentil.

À propos de Pozi

Pozi facilite la vie des pro-
priétaires de véhicules et des 
gestionnaires de flotte en 
leur permettant de contrôler, 
d’analyser et d’optimiser leur 
activité par un suivi en temps 
réel grâce à des solutions 
connectées. Pozi est une appli-
cation accessible sur ordina-
teur, tablette et smartphone 
(via Play Store). La startup 
ambitionne de devenir l’appli-
cation de tracking préférée en 
Afrique d’ici 2030.

 Nicolas Chevrinais

COMMUNIQUÉ

 Loïc Kapitho, cofondateur de la startup Pozi et Assane Diaw, directeur 
général de NSIA Assurances Gabon
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Pour une journaliste, présenter ses vœux, c’est comme écrire un édito. Permettez-moi, en ma qualité de responsable de la 
publication des Échos de l’Éco, de positionner le journal. Je crois que dans une démocratie, le rôle des journalistes est crucial. Il est 
de notre devoir que toutes les voix soient entendues. Le respect des principes directeurs qui passent par l’équité dans le traitement 
de l’actualité est fondamental au même titre que la considération de l’éthique et de la déontologie de notre métier nous oblige. J’y 
suis personnellement très attachée et par ces quelques lignes, je peux assurer que notre ligne éditoriale restera la même que celle 
que vous appréciez. Nous vous sommes très reconnaissants de votre fidélité et de la confiance que vous nous témoignez. 

144 – FLORIA 3 – LIBREVILLE GABON echosdeleco@gmail.com +241 (0) 62 18 77 18

Année 2022 au revoir, bienvenue à 2023 !

De gauche à droite : Donald Ella, directeur artistique infographe, Jocelyne Dokasse, assistante de direction,
Rolf Mba, agent de liaison, Salane Bassirou, community manager. Tous les 4 gabonais, moyenne d’âge 32 ans.  

Anne-Marie Jobin, journaliste, directrice de publication 

La dynamique et discrète petite fourmilière des Échos de l’Éco 
vous souhaite une très belle année 2023.

Micha Ruby,  
relectrice et correctrice

avec qui nous travaillons à distance.

JEU CONCOURS : REMISE DES PRIX 
En cette fin d’année 2022, dans l’édition de décembre, Les Échos de l’Éco vous ont proposé de participer 
à un jeu concours. Cinq heureux gagnants ont été tirés au sort par Maître Florent Mounguengui lundi 19 
décembre 2022. Sur les 109 participants, 74 ont indiqué les bonnes réponses.  5 lots ont été déposés dans 
des enveloppes vierges et fermées puis tirées au sort par les 5 heureux récipiendaires que nous avons 
reçus dans les locaux de la rédaction du journal.  Voici, en image, ce qu’ils ont gagné :

 Mme Stéphanie Ida Adoma
Un téléphone Androïd offert par les 
Échos de l’Éco 

 Melle Charlie Mbeng Mane 
Un week end à Pongara offert par 
Luxury Green Resorts.

  M. Wilfried Lipobo
Un chèque d’achats d’une valeur de 
100 000 F CFA offert par Carrefour 
Prix Import.

  M. Michel Mfoudi	
Un chèque d’achats d’une valeur de 
100 000 F CFA offert par Carrefour 
Prix Import.

 M. Christian Okogo Ngakoura
Un week end au Tropicana offert par  
M. Yaovi Tigoé.

  les 5 récipiendaires   Photos de famille
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